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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 9 mai 2011, monsieur Richard Laprise (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 2 mai 2011, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision qu’elle a initialement rendue le 22 novembre 2010 et déclare que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur doit être établi sur la base du revenu brut annuel assurable de 44 229,32 $.
[3] À l’audience tenue à Joliette le 5 octobre 2011, le travailleur est présent et représenté par avocat. R.T. & Tony Électrique (l’employeur) a avisé le tribunal de son absence et a adressé de brefs commentaires.

[4] Aux termes de l’audience, le travailleur s’engage à produire certains documents complémentaires. Ces documents sont transmis au tribunal le 13 octobre 2011 de sorte que la cause est mise en délibéré à cette date. 
L’OBJET DE LA CONTESTATION

[5] Le travailleur demande au tribunal de déclarer que le revenu brut annuel qui doit servir aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle il a droit doit être annualisé étant donné qu’il travaillait sur un contrat à durée indéterminée.
[6] Subsidiairement, si le tribunal en vient à la conclusion qu’il ne peut y avoir annualisation du salaire, le travailleur demande d’utiliser la moyenne des années antérieures, ce qui représente, selon lui, la réalité du travailleur.

LES FAITS
[7] En se basant sur l’ensemble de la preuve offerte, le tribunal retient les faits suivants comme étant pertinents au présent litige.
[8] Le 4 septembre 2009, le travailleur produit une réclamation à la CSST en vue de faire reconnaître l’existence d’une maladie professionnelle dont il situe l’apparition au 8 avril 2009.
[9] Les instances de la CSST refusent de reconnaître l’admissibilité de la réclamation.
[10] Le 6 octobre 2010, la Commission des lésions professionnelles
 accepte la réclamation du travailleur à titre de maladie professionnelle à compter du 8 avril 2009. Le diagnostic reconnu est celui d’une déchirure transfixiante du sus-épineux de l’épaule droite.
[11] À la suite de cette décision, le travailleur reçoit le 22 novembre 2010 un premier chèque d’indemnités de remplacement du revenu. Par l’avis de paiement joint à ce chèque, monsieur Laprise est informé qu’il sera indemnisé sur la base du revenu brut assurable de 44 229,32 $.
[12] Selon les notes évolutives du dossier, il appert que l’agente d’indemnisation a établi cette base salariale en fonction des gains obtenus par le travailleur dans les douze mois précédant le début de son incapacité, soit d’avril 2008 à avril 2009.

[13] Ce premier avis de paiement constitue la décision écrite de la CSST informant le travailleur de la base salariale retenue dans son dossier. Le travailleur conteste cette décision.
[14] Le 2 mai 2011, la CSST rend une décision à la suite d’une révision administrative. La réviseure explique l’établissement de la base salariale initiale de cette façon :

[…]
Le travailleur soumet à la Commission la preuve de ses revenus pendant les 12 mois précédent le début de son incapacité et compte tenu des informations disponibles, la Commission établit le revenu brut devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu à 44 053,11$ soit un montant de 2 538,00$ de prestations d’assurance-emploi de avril à mai 2008, des revenus d’emploi de 34 785,30$ de mai à décembre 2008, des revenus d’emploi de 1 509,81$ en janvier 2009 et des prestations d’assurance-emploi de 5 220,00$ de janvier 2009 à avril 2009. Comme ce revenu a été revalorisé de 0,40% le 8 avril 2010, le revenu brut assurable est de 44 229,32$
[15] Elle conclut en ces termes :
[…]
Selon les éléments disponibles, la Révision administrative constate que dans le présent cas, les derniers contrats de travail étaient à durée déterminée de moins d’un an et qu’en additionnant les revenus tirés de tous les emplois exercés par le travailleur au cours des 12 mois précédant le début de son incapacité et les prestations perçues en vertu de la loi sur l’assurance-emploi, le revenu brut total à retenir est de 44 053,11$.

Quant aux observations soumises par le représentant du travailleur, la Révision administrative est d’avis qu’il n’y a pas lieu de retenir le maximum annuel assurable, ce qui n’est pas représentatif du revenu du travailleur lorsqu’il soumet sa réclamation.

Après analyse de l’ensemble des éléments disponibles et des observations soumises, la Révision administrative conclut que l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur doit être calculée sur la base du revenu brut assurable de 44 229,32$ 
[16] Le travailleur dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre de cette décision, d’où le présent litige.

[17] À l’audience, le tribunal entend le témoignage du travailleur.

[18] Il est électricien de métier depuis le 21 septembre 1972. En juin 2008, il commence à travailleur pour l’employeur. Il précise qu’au moment de son embauche, l’employeur ne lui a pas mentionné de date de fin de contrat.
[19] Dans le cadre de son travail d’électricien pour l’employeur, le travailleur est affecté à deux contrats précis détenus par ce dernier, soit l’Hôpital juif de Montréal ainsi que la Commission scolaire de Montréal. En regard de ce dernier contrat, il précise qu’il doit se rendre dans des écoles et effectuer les réparations requises. Bref, du mois de juin 2008 à décembre 2008, il travaille sur deux contrats détenus par l’employeur, en alternance et selon les besoins.
[20] Il est mis à pied par l’employeur en décembre 2008 pour la période des fêtes.

[21] En janvier 2009, il est rappelé par l’employeur pour une durée d’une semaine.et effectue des réparations dans une école. Il témoigne avoir effectué entre autres des travaux dans une bâtisse le mercredi. Le jeudi, il se lève le matin avec la main très enflée. Il consulte un médecin et en informe l’employeur.

[22] Il témoigne que l’ouvrage lui était fourni par l’employeur au jour le jour. Il appelait le matin et on l’informait s’il devait se présenter ou non.

[23] Après avoir déclaré sa blessure à l’employeur, le travailleur indique avoir communiqué avec lui à plusieurs reprises dans les jours et semaines suivantes et avoir obtenu une réponse négative de ce dernier. L’employeur lui disait alors qu’il n’avait pas « d’ouvrage » à lui donner.
[24] Il explique toutefois n’avoir pas été vraiment surpris de cette réponse puisque chez l’employeur, il y a entre six ou sept apprentis ou électriciens qui sont tous plus ou moins liés à ce dernier, de sorte qu’en cas de mise à pied, il est le premier à être touché.

[25] Avant d’être embauché par l’employeur, il travaillait pour une compagnie appelée Électro-Litho inc. Il a été mis à pied par cette compagnie au mois d’octobre 2007.

[26] Du mois d’octobre 2007 à juin 2008, il explique avoir reçu des prestations d’assurance-emploi. Durant cette période, il indique ne pas avoir cherché d’emploi et avoir décidé volontairement de prendre un peu de temps pour lui. Il ajoute également qu’à cette époque, il avait déjà commencé à ressentir des douleurs à l’épaule droite.
[27] Le 31 mars 2010, la Commission de la construction de Québec achemine au travailleur un relevé relatif aux heures déclarées et travaillées à titre d'électricien dans le domaine de la construction. Ce relevé fait état de ce qui suit :
En 2009 : 

40 heures

En 2008 : 

920 heures

En 2007 : 

1205 heures

En 2006 : 

1523.50 heures

En 2005
 : 

1575 heures

En 2004 : 

1128 heures

En 2003 : 

1589 heures

En 2002 : 

1794 heures

En 2001 : 

1940 heures

En 2000 : 

1878.70 heures

En 1999 : 

1906,70 heures
En 1998 :

2121,80 heures

En 1997 :

1994,80 heures.
[28] À la demande du tribunal, le travailleur a fourni une copie de ses déclarations d’impôts. Bien que le tribunal requiert cette preuve de salaire pour les années 2003 à 2007 uniquement, le travailleur juge opportun d’ajouter les années 1997 à 2002 puisque selon lui, elles confirment des relevés plus élevés. Pour l’ensemble de ces années, les résultats sont donc les suivants :
En 2007 :

51 144,01 $
En 2006 :

61 776,94 $
En 2005 :

58 523,40 $
En 2004 :

45 788,94 $
En 2003 :

58 698,15 $
En 2002 :

59 678,62 $
En 2001 :

60 053,94 $
En 2000 :

57 368,77 $
En 1999 :

63 026,31 $
En 1998 :

66 791,97 $
En 1997 :

57 805,33 $

[29] Un calcul des moyennes salariales est finalement soumis en preuve et révèle les résultats suivants :
· De 2003 à 2007 : moyenne de 55 186,29 $

· De 1997 à 2007 : moyenne de 58 241,40 $

[30] Questionné sur ses périodes de mises à pied et d’assurance-emploi, le travailleur n’est pas en mesure de confirmer le fait qu’il était toujours mis à pied durant la période des fêtes. Il croit toutefois que oui. 

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[31] Le procureur du travailleur plaide que ce dernier était lié à l’employeur par un contrat à durée indéterminée puisqu’il n’y avait pas d’échéance et que l’employeur pouvait mettre fin à l’emploi quand il voulait. Il soumet au tribunal plusieurs décisions à l’appui de ses prétentions.
[32] Il plaide qu’en fonction de cette jurisprudence, s’il est démontré que le travailleur est régi par un contrat à durée indéterminée, il a droit à l’annualisation de son salaire.
[33] Il demande par conséquent que le dossier soit retourné à la CSST afin qu’elle annualise le salaire brut annuel et qu’elle ajoute les avantages auxquels le travailleur a droit.
[34] En argumentation subsidiaire, et après avoir soumis différents documents complémentaires, il recherche une conclusion qui établit la base salariale annuelle à 58 241,40 $.

[35] Il soumet toutefois que le montant de la base salariale annuelle pourrait également être établi à 55 186,29 $.

L’AVIS DES MEMBRES

[36] Le membre issu des associations syndicales considère que la requête du travailleur doit être accueillie. Selon lui, l’article 67 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) s’applique et le principe de l’annualisation du revenu conformément à la convention collective en vigueur dans la section de l’industrie de la construction doit s’appliquer.
[37] La membre issue des associations d’employeurs considère que la requête du travailleur doit être rejetée. Elle est d’avis que le principe de l’annualisation ne s’applique pas dans cette affaire conformément aux principes établis dans l’arrêt de la Cour d’appel dans l’affaire Héroux et Groupe de Forage Major
.
[38] Elle estime que la preuve démontre que le travailleur a pris volontairement un congé et que de ce fait, il a diminué ses heures de travail.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[39] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer le revenu brut annuel d’emploi qui doit être retenu aux fins d’établir l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur relativement à sa lésion du 8 avril 2009.

[40] Dans les circonstances de la présente affaire, le tribunal est d’avis qu’il faut référer à l’article 67 de la loi qui constitue la disposition générale prévue pour établir le revenu brut d’un travailleur aux fins de déterminer les indemnités de remplacement du revenu auxquelles il peut avoir droit.
[41] Cet article se lit comme suit :
67.  Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance parentale (chapitre A‑29.011) ou de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4; 2001, c. 9, a. 125.

[42] Ainsi, en vertu du premier alinéa de l’article 67 de la loi, le revenu brut du travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu au contrat de travail. À ce sujet, il convient de noter que cet article ne fait pas de distinction quant à la durée déterminée ou indéterminée du contrat de travail.

[43] Cette distinction a toutefois été développée par la jurisprudence. Ainsi lorsqu’un travailleur exerce un emploi dont le contrat de travail est à durée déterminée, il n'y a pas lieu de procéder à l'annualisation de son salaire. L’établissement de son indemnité de remplacement du revenu se fera en considérant l’ensemble des gains reçus au cours des douze mois précédant le fait accidentel s’il s’agit d’un accident du travail ou le début de son incapacité s’il s’agit d’une maladie professionnelle. Lorsque par ailleurs le travailleur exerce une fonction dont le contrat de travail est à durée indéterminée, l’annualisation du salaire peut être possible.
[44] Une fois la qualification du contrat qui lie le travailleur à son employeur établit, le décideur doit déterminer, dans un contrat à durée indéterminée, si le principe de l’annualisation peut être retenu pour établir la base de revenu annuel brut devant servir à la détermination de l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle il a droit. Il faut comprendre toutefois que l’annualisation ne devrait pas être appliquée de manière automatique et systématique même en présence d’un contrat à durée indéterminée.

[45] À ce sujet, une décision de la Cour d’Appel rendue dans l’affaire Héroux et Groupe Forage Major
 est venue modérer le principe de l’annualisation du revenu en précisant qu’il est applicable seulement si cette méthode de calcul traduit la réalité d’emploi du travailleur.
[46] À cette fin, la Cour d’appel conclut que l’annualisation des indemnités de remplacement du revenu n’est pas prévue à l’article 67 de la loi et encore moins imposée par le législateur. Elle juge que l’annualisation peut constituer une alternative valable, à condition qu’il existe un lien entre l’indemnisation qui en résulte et la situation réelle d’un travailleur.

[47] Ainsi, la cour conclut qu’il ne faut pas appliquer sans distinction une méthode ou un mode de calcul, sans établir au préalable une relation avec la réalité de l’emploi du travailleur.
[48] Dans la présente affaire, afin de déterminer la base de revenu annuel à retenir aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle le travailleur a droit, le tribunal doit d’abord décider si le travailleur était lié à l’employeur par un contrat à durée déterminée ou indéterminée.
[49] En l’espèce, le tribunal considère que le travailleur a établi par une preuve prépondérante qu’il était lié à l’employeur par un contrat de travail à durée indéterminée.
[50] La preuve démontre à ce propos que lors de l’embauche du travailleur, aucune date précise de fin de contrat ne lui a été signifiée. Il a ainsi été en mesure d’offrir une prestation régulière de travail, à raison de 40 heures par semaine du mois de juin 2008 jusqu’à la mise à pied du mois de décembre 2008.
[51] Le travailleur a également témoigné avoir été rappelé au travail en janvier 2009 après la mise à pied de décembre 2008.

[52] Il savait au jour le jour s’il y avait du travail pour lui. Il était toutefois conscient du fait que malgré son expérience, l’employeur avait à son emploi six ou sept apprentis ou électriciens et qu’il était touché le premier en cas de manque de travail. 

[53] En l’absence de preuve contraire, le tribunal estime par conséquent que le travailleur était lié à l’employeur par un contrat à durée indéterminée.

[54] Malgré cette conclusion, la preuve administrée ne permet toutefois pas au tribunal d’adopter la méthode de calcul préconisée par le procureur du travailleur et d’annualiser le revenu gagné au moment de la survenance de la lésion. Le tribunal estime que ce mode de calcul ne correspond pas en l’espèce à la réalité du travailleur.

[55] À la demande du tribunal, le travailleur a fourni différentes déclarations de revenus pour les années 1997 à 2007. En fonction de ces déclarations, le procureur du travailleur a procédé à un calcul des moyennes salariales. Les résultats obtenus révèlent que pour les années de 2003 à 2007, la moyenne est de 55 186,29 $ alors que de 1997 à 2007, la moyenne obtenue est de 58 241,40 $.
[56] L’annualisation qui est demandée par le procureur du travailleur représente un salaire annuel brut établi à 62 000 $. Outre les années 1998 et 1999, la preuve démontre que le travailleur n’a jamais atteint le salaire demandé. Le calcul des moyennes salariales fourni par le procureur du travailleur est également au même effet. Le tribunal estime en conséquence qu’un tel salaire ne correspond pas à la réalité du travailleur.
[57] De façon subsidiaire, le procureur du travailleur demande d’appliquer un ou l’autre des calculs de moyennes salariales, soit de 2003 à 2007 ou de 1997 à 2007.
[58] L’analyse du relevé de la répartition annuelle des heures travaillées fournie par la Commission de la construction du Québec permet d’établir que durant les années antérieures, le travailleur a effectué un nombre varié d’heures de travail. Aussi, le tribunal constate que durant certaines de ces années, le travailleur a effectué beaucoup d’heures de travail. Toutefois, on note une diminution importante en 2007 et 2008 de même qu’en 2004.
[59] En regard de l’année 2004, le tribunal ne dispose pas d’une preuve pouvant expliquer la diminution des heures travaillées.

[60] La diminution de 2007-2008 est attribuable, quant à elle, au fait que le travailleur a subi une mise à pied en 2007 et qu’il a volontairement décidé de ne pas chercher du travail et de prendre un peu de repos durant les six premiers mois de 2008. Bien que cette période d’arrêt de travail semble significative, il appert de la preuve qu’il s’agit là d’un cas isolé puisque le travailleur a toujours été en mesure de travailler. 
[61] En application des principes dégagés par la jurisprudence, le tribunal estime que la réparation des conséquences d’une lésion professionnelle prévue à l’article 1 de la loi doit refléter autant que possible la réalité d’emploi qu’aurait connue le travailleur, n’eut été de sa lésion professionnelle, et ce, sans que cette réparation n’ait l’effet de l’enrichir indûment ou de l’appauvrir
.
[62] Dans la présente affaire, il ressort de la preuve soumise que hormis les résultats obtenus durant les années 2004, 2007 et 2008, le travailleur a toujours effectué une prestation de travail régulière.
[63] Le tribunal estime que le fait en l’espèce d’établir le salaire brut annuel sur la base des douze derniers mois ne correspond pas à la réalité du travailleur et le pénalise.

[64] Dans le cas présent, bien que le tribunal ne dispose pas d’une preuve lui permettant d’évaluer avec certitude le salaire que le travailleur aurait pu obtenir n’eut été de sa lésion professionnelle, la preuve des revenus d’emploi des années antérieures représente un indice fiable de la réalité d’emploi qu’il aurait pu connaître.
[65] Ainsi, le tribunal dispose de la preuve d’un calcul des moyennes salariales sur cinq ans et dix ans. Le tribunal estime toutefois que le calcul de la moyenne salariale sur dix ans correspond plus à la réalité du travailleur décrite par ce dernier dans son témoignage et corroborée par la preuve documentaire. Ce calcul sur dix ans est plus représentatif de la situation du travailleur et constitue pour le tribunal une projection défendable de la situation de ce dernier après la survenance de la lésion professionnelle.

[66] Dans ces circonstances, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que le revenu brut annuel assurable aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur s’établit à 58 241,40 $.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Richard Laprise, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 2 mai 2011 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que l’indemnité de remplacement du revenu payable au travailleur doit être calculée sur la base du revenu brut établi à 58 241,40 $.
	
	__________________________________

	
	Renée-Claude Bélanger

	

	

	

	

	Me Jean-Sébastien Deslauriers

	F.I.P.O.E.

	Représentant de la partie requérante
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